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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5467 e seance, 
le 16 juin 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant le Liberia, la Sierra Leone et l’Afrique de l’Ouest, en particulier ses 
resolutions 1470 (2003) du 28 mars 2003, 1508 (2003) du 19 septembre 2003, 1537 
(2004) du 30 mars 2004 et 1638 (2005) du 11 novembre 2005, 

Rappelant que le Tribunal special pour la Sierra Leone (ci-apres « le Tribunal 
special ») a ete etabli par Accord entre T Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement sierra-leonais, le 16janvier 2002 (ci-apres « TAccord»), 
conformement a sa resolution 1315 (2000) du 14 aout 2000, 

Rappelant T article 10 de 1’Accord, aux termes duquel le Tribunal special peut 
se reunir hors de son siege s’il Testime necessaire pour exercer efficacement ses 
fonctions, ainsi que l’article 4 du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal 
special suivant lequel le President du Tribunal special peut autoriser une chambre de 
premiere instance ou un juge a exercer ses fonctions hors du siege du Tribunal 
special, 

Rappelant qu’il est resolu a mettre fin a l’impunite, a asseoir l’etat de droit, a 
promouvoir le respect des droits de l’homme et a restaurer et maintenir la paix et la 
securite internationales, dans le respect du droit international et des buts et principes 
enonces dans la Charte, 

Exprimant sa gratitude a la Presidente du Liberia, M me Johnson Sirleaf, pour la 
decision courageuse qu’elle a prise de demander le transferement de l’ancien 
President Taylor, afin qu’il puisse etre juge par le Tribunal special, 

Exprimant egalement sa gratitude au President du Nigeria, M. Obasanjo, pour 
la decision qu’il a prise de faciliter le transferement de l’ancien President Taylor, et 
rappelant le role joue par le Nigeria dans l’instauration et la promotion de la paix au 
Liberia et dans la sous-region, notamment la decision prise par le President 
Obasanjo en 2003 de faciliter le depart de Charles Taylor du Liberia, laquelle a 
permis a l’Accord de paix global de prendre effet, et reconnaissant la contribution 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a cet 
egard, 


06-39221 (F) 

IMIIIII lllllll III 




S/RES/1688 (2006) 


Considerant que les poursuites engagees contre l’ancien President Taylor 
devant le Tribunal special contribueront a la manifestation de la verite et a la 
reconciliation au Liberia et dans la sous-region, 

Declarant qu’il demeure resolu a aider les Gouvernements liberien et sierra- 
leonais dans leurs efforts visant a batir une societe plus stable, plus prospere et plus 
juste, 

Exprimant de nouveau sa gratitude au Tribunal special pour l’ceuvre essentielle 
qu’il mene et la contribution decisive qu’il apporte a l’avenement de l’etat de droit 
en Sierra Leone et dans la sous-region, 

Se felicitant du transferement de l’ancien President Taylor au Tribunal special 
le 29 mars 2006, et notant qu’a l’heure actuelle son proces ne peut avoir lieu dans la 
sous-region en raison des problemes de securite qui se poseraient s’il se tenait a 
Freetown au Tribunal special, 

Sachant que le proces de l’ancien President Taylor ne peut se tenir dans les 
locaux du Tribunal penal international pour le Rwanda, lequel est tout occupe a 
l’execution de sa strategie de fin de mandat, et qu’il n’existe aucun autre tribunal 
penal international pouvant juger l’ancien President Taylor en Afrique, 

Prenant acte de l’echange de lettres entre le President du Tribunal special et le 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume des Pays-Bas, en date du 29 mars 2006 
(ci-apres « l’echange de lettres du 29 mars 2006 »), 

Prenant egalement acte du Memorandum d’accord entre le Tribunal special et 
la Cour penale internationale en date respectivement du 13 avril 2006 (ci-apres « le 
Memorandum du 13 avril 2006 »), 

Notant que l’ancien President Taylor a ete traduit devant le Tribunal special a 
son siege a Freetown et considerant que le maintien de la presence de l’ancien 
President Taylor dans la sous-region serait un obstacle a la stabilite et une menace 
pour la paix au Liberia et en Sierra Leone, et la paix et la securite internationales 
dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Prend note de l’intention du President du Tribunal special d’autoriser une 
chambre de premiere instance a exercer ses fonctions hors du siege du Tribunal 
special et de la requete adressee au Gouvernement neerlandais lui demandant 
d’accueillir le proces, appel inclus; 

2. Se felicite de ce que, comme il ressort de l’echange de lettres du 29 mars 
2006, le Gouvernement neerlandais soit dispose a accueillir le Tribunal special pour 
la detention et le proces de l’ancien President Taylor, appel inclus; 

3. Prenant acte de ce que, comme le Tribunal special l’a demande et comme 
il ressort de l’echange de lettres du 13 avril 2006, la Cour penale internationale est 
disposee a preter ses locaux aux fins de la detention de l’ancien President Taylor et 
de son proces devant le Tribunal special, appel inclus; 

4. Demande a tous les Etats de cooperer a cette fin, en vue notamment 
d’assurer la comparution de l’ancien President Taylor aux Pays-Bas aux fins de son 
proces devant le Tribunal special, et les encourage a faire en sorte que tous elements 
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de preuve ou temoins soient, a la demande du Tribunal special, mis promptement a 
la disposition de ce dernier a cette fin; 

5. Prie le Secretaire general de faciliter d’urgence la prise de toutes les 
dispositions juridiques et pratiques necessaires, concernant notamment le 
transferement de l’ancien President Taylor au Tribunal special aux Pays-Bas et la 
mise a disposition des installations requises pour la tenue du proces, en consultation 
avec le Tribunal special et le Gouvernement neerlandais; 

6. Demande au Tribunal special, avec Tassistance du Secretaire general et 
des Etats concernes, de faire en sorte que les populations de la sous-region puissent 
suivre le deroulement du proces, notamment par liaison video; 

7. Decide que le Tribunal special conservera sa competence exclusive a 
Tegard de Tancien President Taylor durant son transferement et sa presence aux 
Pays-Bas relativement aux questions relevant du Statut du Tribunal special et que 
les Pays-Bas n’exerceront pas de juridiction a son egard, sauf le consentement 
expres du Tribunal special; 

8. Decide egalement que le Gouvernement neerlandais facilitera l’execution 
de la decision du Tribunal special de conduire le proces de l’ancien President Taylor 
aux Pays-Bas, notamment : 

a) En donnant son accord pour que l’ancien President Taylor soit detenu et 
juge par le Tribunal special aux Pays-Bas; 

b) En facilitant, a la demande du Tribunal special, le transport de l’ancien 
President Taylor a l’interieur des Pays-Bas en dehors des zones placees sous 
l’autorite du Tribunal special; 

c) En autorisant la comparution des temoins, experts et autres personnes 
dont la presence est requise par le Tribunal special dans les memes conditions et 
selon les memes procedures que celles applicables au Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie; 

9. Decide que les mesures imposees au paragraphe 4 a) de la resolution 
1521 (2003) du 22 decembre 2003 ne s’appliqueront pas a l’ancien President Taylor 
aux fins des voyages lies a son proces devant le Tribunal special ou a l’execution du 
jugement et que 1’interdiction de voyager sera levee pour tous temoins dont la 
presence sera requise au proces; 

10. RappeUe que les depenses occasionnees par le proces de l’ancien 
President Taylor aux Pays-Bas seront imputees au Tribunal special en vertu de 
Particle 6 de l’Accord et qu’aucune depense supplemental ne pourra etre encourue 
par une autre partie sans son consentement prealable; 

11. RappeUe la lettre du Secretaire general en date du 5 avril 2006, demande 
de nouveau aux Etats de verser des contributions genereuses au Tribunal special et 
remercie les Etats qui Pont fait dans le passe; 

12. Decide de demeurer saisi de la question. 
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